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Question écrite n° 51278

Texte de la question

Mme Kheira Bouziane-Laroussi attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur
l'actuelle réingénierie de la formation des orthoptistes. Cette formation, comme toutes celles des professions
médicales et paramédicales, doit être adaptée au modèle européen des diplômes édicté par la charte de
Bologne de 1999, suivant l'architecture licence, master, doctorat. Or le ministère de l'enseignement supérieur et
de la recherche a opté pour une reconnaissance au grade licence. Cette décision heurte les orthoptistes qui y
voient une menace sur le contenu et la qualité de leur formation initiale, incompatible avec l'élargissement de
leurs compétences à l'examen de la physiologie oculaire, à l'exploration fonctionnelle ou à la prise en charge
des troubles neurovisuels et des perturbations de l'oculomotricité. Aussi elle souhaiterait connaître sa position
sur la compatibilité d'une reconnaissance au grade licence de la profession d'orthoptiste, d'une part, avec
l'évolution de son champ d'intervention et du transfert de compétences rendu nécessaire par le déficit
préoccupant de professionnels qualifiés en matière de physiologie visuelle, d'autre part.

Texte de la réponse

Les travaux de réingénierie de la formation menant au certificat de capacité d'orthoptiste se sont achevés le 18
janvier 2013. Ils ont été engagés sur la base d'un constat partagé portant sur l'inadéquation du référentiel actuel
de formation régi par l'arrêté du 16 décembre 1966 modifié, avec les évolutions récentes du métier d'orthoptiste.
Ils ont été menés par un groupe de travail piloté conjointement par le ministère de l'enseignement supérieur et
de la recherche et le ministère des affaires sociales et de la santé, rassemblant des formateurs, des
enseignants-chercheurs, des étudiants et des professionnels orthoptistes. Le référentiel de formation construit
sur une durée de six semestres et donnant droit à l'attribution de 180 crédits « european credit transfer and
accumulation system » ( ECTS) a été approuvé par les deux ministères, les formateurs, les enseignants-
chercheurs et les étudiants membres de ce groupe de travail.
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